.


1°- Obtenir, immédiatement, par consultation minitel, les renseignements dont vous avez besoin sur une entreprise immatriculée. Vous consultez, en effet, en direct et au jour le jour, l’extrait K bis qui vous donne les informations juridiques “officielles” des commerçants, et des sociétés (S.A.- S.A.R.L. - S.N.C. - G.LE. mais aussi les sociétés civiles).

2°- Recueillir instantanément les renseignements d’état civil et souvent l’adresse personnelle des dirigeants légaux.

3°- Consulter les chiffres clefs voire les bilans ou commander ces derniers par minitel (ils vous seront adressés par courrier).

Certains argueront que ces informations sont déjà disponibles sans abonnement ni mot de passe sur TELETEL 7 (36.29.11.11) ; ce n’est que partiellement exact car les prestations sur abonnement sont beaucoup plus complètes en voici quelques exemples:

a) - En 36.29 m’est possible de commander que les « statuts à jour »
En revanche sur abonnement vous pouvez, en plus, commander les actes déposés en annexe du registre du commerce (tels que les cessions de parts, assemblées générales, ordonnance de prorogation etc...).

b) - En 36.29 vous ne pouvez que commander certains privilèges
Sur abonnement vous pouvez les visionner TOUS, directement sur votre écran et en recevoir ensuite confirmation écrite.

c) - En 36.29 les tecisfres d’agents commerciaux ne sont pas accessibles

En revanche sur abonnement certains greffes permettent la consultation de ces registres.

d) - En 36.29. vous ne pouvez pas surveiller les dettes (trésor public, sécurité sociale. protêts...)
Sur abonnement vous pouvez mettre en surveillance une entreprise et vous serez alors immédiatement informé en cas d’incident (tel que le dépôt d’un privilège, protêt...) ce qui vous permet de proposer des prestations suivies, à vos clients pour signaler tout incident (par exemple à une agence immobilière les incidents survenant à ses locataires, commerçants ou sociétés)...

e) - En 36.29 vous ne bénéficiez pas de la modulation horaire sur le prix de la communication
Par contre l’abonnement, utilisant le 3614, vous permet d’en profiter, (ne pas confondre prix de la communication et prix du service qui, lui, dépend du fournisseur et non de France Télécom),

f) - En 36.29 vous ne pouvez suivre le « budget consultations Tribunaux de Commerce » puisque le prix est décompté sur votre facture téléphonique globale

Sur abonnement vous bénéficiez d’une facture détaillée de chaque consultation, avec liste des documents consultés et VOS PROPRES REFERENCES pour chacun d’eux ce qui permet de surveiller l’utilisation du service et d’imputer, à chaque dossier, à chaque client, les frais qui les concernent.

g) - En 36.29 le coût de la communication et des services ne s’affiche pas au fur et à mesure des consultations

Sur abonnement, le coût de la communication est automatiquement affiché par FRANCE TELECOM, il suffit de taper sur la touche “SOMMAIRE” avant de composer le code “INFOGREFFE.
Quant au prix du service, INFOGREFFE l’affiche également.

h) - En 36.29. si l’entreprise n’est pas Immatriculée vous n’en disposez pas de preuve..

Sur abonnement vous pouvez obtenir un certificat de non immatriculation du greffe qui servira de preuve, le cas échéant, pour vous ou votre client, ou même un certificat de non faillite.

D’autres services (liste de certains jugements par exemple), sont accessibles sur abonnement mais pas en 36.29 (très utile pour vos clients spécialisés dans la reprise d’entreprises en difficulté par exemple).

Sur le plan pratique :
- Un mot de passe personnel est attribué par abonnement complémentaire à chaque cabinet, mot de passe évidemment inconnu des autres confrères et qui peut d’ailleurs être modifié.
(Ce code d’accès vous est notifié directement par infogreffe. la C.N.D.E.P. n’en a donc pas connaissance. II doit être immédiatement changé, par mesure de sécurité, et mis à l’abri de toute indiscrétion ou divulgation. Utilisez un minitel 12 (ou un ordinateur via Internet) qui permet de masquer les codes confidentiels et, donc, de les rendre invisibles même pour vos collaborateurs, En outre vous pouvez coder l’accès au minitel 12 par un mot de passe indépendant).
- La facture et les documents demandés parviennent DIRECTEMENT à l’adresse de chaque cabinet avec les références qu’il a précisé lors de ses consultations ou commandes.
Greffes disponibles :
Le nombre des services accessibles ne cesse de croître au fur et à mesure de l’ouverture de nouveaux tribunaux qui adhèrent à INFOGREFFE :
- REGION PARISIENNE : tous les greffes de la région parisienne sont accessibles sur INFOGREFFE. (75-PARIS, 78-VERSAILLES, 91- CORBEIL, 92-NANTERRE, 93-BOBIGNY, 94-CRETEIL, 95-PONTOISE et 7-MEAUX, 77-MELUN, 77-MONTEREAU, 77-PROVINS).
- PROVINCE: Tous les greffes sont accessibles.
RESPONSABILITE DE LA C.N.D.E.P.
Il est convenu que la C.N.D.E.P. n’intervient que pour vous permettre de souscrire un abonnement complémentaire à tarif réduit et en aucun cas dans le cadre du contrat susceptible de vous lier à INFOGREFFE.
En conséquence, la C.N.D.E.P. n’aura AUCUNE RESPONSABILITE dans le bon déroulement de ce contrat que ce soit vis à vis d’INFOGREFFE ou des cabinets abonnés.
En aucun cas la responsabilité de la C.N.D.E.P. ne pourra être recherché en cas de non paiement des prestations offertes par INFOGREFFE, ou, inversement, en cas de non fonctionnement du service INFOGREFFE.
La prestation de la C.N.D.E.P. se limite EXCLUSIVEMENT à vous faire souscrire l’abonnement à prix réduit et à utiliser le code client de l’Association jusqu’à résiliation du contrat.
En cas de résiliation du contrat C.N.D.E.P. ou de dénonciation, le code d’accès supplémentaire serait supprimé mais vous auriez la possibilité de vous abonner directement auprès du service INFOGREFFE le cas échéant, mais, bien entendu, au tarif normal.
CAS PARTICULIER DE CERTAINS GREFFES ACCESSIBLES EN 36.29.
Certains greffes peuvent être accessibles en 36.29.11.11 et pas sur abonnement â INFOGREFFE.
La raison est très simple : ces greffes ne sont pas membres d’INFOGREFFE mais d’un autre groupement de greffiers et le service INFOGREFFE n’en détient pas les fichiers.
Simplement il propose, en 36.29 un reroutage (renvoi) sur les autres greffes que vous pourriez obtenir directement en appelant, par exemple, le 36.29.22.22 ou le 36.29.11.22 ou le 36.29.00.23 ou le 36.29.01.03 selon les greffes concernés.
La liste des greffes accessibles par l’abonnement C.N.D.E.P. est celle établie par INFOGREFFE dont copie en annexe.
NON RESPONSABILITE DES AUTRES ABONNES EN CAS DE NON PAIEMENT PAR UN USAGER
La réponse est claire, précise et figure au contrat principal INFOGREFFE - C.N.D.E.P. : en cas de non paiement des factures par l’un des usagers, sous son code personnel, les autres usagers (ni la C.N.D.E.P.) ne seront pas responsables et ne subiront ni coupure, ni relance.
Un détail important qu’il convenait de préciser pour rassurer les usagers complémentaires !

Quel est l’intérêt de s’abonner aux greffes des Tribunaux de Commerce?





Bref, l’abonnement au service minitel INFOGREFFE est devenu INDISPENSABLE aux agents privés de recherches afin d’être informés RAPIDEMENT et COMPLETEMENT. LA C.N.D.E.P. a donc souscrit un contrat au service pour permettre aux confrères de bénéficier de ces prestations mais à un tarif plus avantageux qu’un abonnement individuel.








DOCUMENT EXCLUSIVEMENT INDICATIF ET NON CONTRACTUEL. Pour des précisions complètes consultez directement le G.LE. INFOGREFFE 1, Quai de Corse 76181 PARIS CEDEX 04, ou son service minitel : 36.14 INFOGREFFE, ou le 36.29.11.11.











